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M 1733

Proposition de motion 
Un rapport d’experts accable les dirigeants de la Banque 
cantonale de Genève – manque de provisions, risques mal gérés 
et gages immobiliers surévalués – Initions les poursuites civiles ! 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
 
– vu les pertes colossales de la Banque cantonale de Genève, estimées à 

plus de 3 milliards de francs, résultant d’une gestion coupable de cet 
établissement public ; 

– vu que les montants perdus ne l’ont pas été pour tout le monde ; 
– vu qu’il est désormais établi que des personnes physiques ou morales se 

sont enrichies illégalement au détriment des contribuables genevois, que 
ces mêmes personnes sont parfaitement identifiables, et se sont rendues 
coupables de complicité de faux dans les titres, voire d’escroquerie ; 

– vu qu’une grande partie de cet argent peut être récupéré ; 
– vu que le rapport d’audit demandé par le Procureur général est finalement 

disponible ; 
– vu que ledit rapport d’audit est accablant pour les dirigeants de la BCG et 

les réviseurs ; 
– vu qu’il apparaît de plus en plus évident que les sociétés détenues 

majoritairement par des régies de la place pourraient être impliquées 
pénalement dans la débâcle de la Banque cantonale de Genève, 
notamment pour avoir prêté leur concours à une surestimation coupable 
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des biens immobiliers non sans s’être enrichies à titre personnel, toujours 
au détriment des contribuables ; 

– vu que cette situation ubuesque continue à ce jour, notamment grâce aux 
sociétés dites de portage qui continuent à encaisser des commissions, des 
frais, aussi divers que variés, rarement transparents, à coups de millions 
de  F payés par la Fondation de valorisation des actifs de la Banque 
cantonale de Genève ; 

– vu que plusieurs dénonciations pénales ont été déposées par le député Eric 
Stauffer contre ces personnes et les sociétés impliquées, dont certaines 
sont encore pendantes devant la justice ; 

– vu l’impossibilité pour le député Eric Stauffer, membre de la Commission 
de contrôle de la Fondation de valorisation des actifs de la BCG, d’obtenir 
des réponses aux questions légitimement posées, eu égard aux intérêts et 
aux personnes impliqués dans ce dossier, ne serait-ce qu’un avis de droit 
signé donnant l’absolution aux fameuses sociétés dites de portage, 

 
invite le Conseil d'Etat  
 
– à requérir sans délai de la Fondation de valorisation des actifs de la BCG 

et de la BCG, tous les contrats dits de portage ; 
– à entamer sans délai des poursuites civiles contre tous les co-contractants 

des contrats dits de portage et autres pourfendeurs de la République 
notamment les dirigeants de la Banque cantonale à l’époque des faits, les 
employés ayant des responsabilités et ayant signé des contrats de prêts 
pour des montants qu’ils savaient être erronés ; 

– à lancer des poursuites civiles contre tous les débiteurs qui ont bénéficié 
sans aucune justification de leur fortune réelle par complicité/ 
autorisation interne de la Banque et/ou de la Fondation de valorisation des 
actifs de la BCG, d’abandon de créance, pour les montants abandonnés 
majorés des intérêts ; 

– à opérer sur toutes les sociétés,  ou les administrateurs, ou les action-
naires, des saisies conservatoires sur l’ensemble de leurs biens ; 

– à requérir une mise à l’écart immédiate des employés et/ou dirigeants de 
la Fondation de valorisation des actifs de la BCG, qui jadis étaient aux 
commandes de la BCGe dans les opérations « spéciales » des contrats dits 
de portage, c’est-à-dire ceux-là mêmes qui ont octroyé des crédits 
manifestement disproportionnés et constitutifs d’une violation des 
dispositions du code pénal suisse, ceux-là même qui aujourd’hui liquident 
à vil prix ces mêmes dossiers en donnant l’absolution aux actionnaires des 
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sociétés dites de portage qui ont été enrichis à coups de millions de francs 
grâce aux deniers publics ; 

– à s’assurer que le pouvoir judiciaire dispose de tous les moyens 
nécessaires à l’accomplissement de sa tâche.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Il a été porté à notre connaissance qu’un rapport d’experts a été remis 
récemment au cabinet des juges d’instructions dans le cadre de la procédure 
pénale dirigée contre la Banque cantonale de Genève et ses dirigeants et tous 
autres intervenants.  

Ce rapport d’experts qui a coûté la bagatelle de 2 millions de francs aux 
contribuables, nous apprend notamment que la banque était sous-
provisionnée, et ses dirigeants n’ont pas respecté les principes majeurs de la 
comptabilité et de la loi bancaire. 

Nous apprenons, notamment par la divulgation de certains extraits de ce 
rapport d’experts (source www.tdg.ch/bcge_09_01_.html Fedele Mendicino), 
« le non-respect des procédures d’information légale au conseil 
d’administration, aux actionnaires et aux autorités bancaires. L’expertise 
admet qu’à l’époque le contexte du marché de l’immobilier était pour le 
moins chaotique et qu’une grande prudence s’imposait. Mais la situation « ne 
saurait autoriser les acteurs en présence à passer outre les prescriptions 
légales et comptables » sic. 

Nous aurons tous compris que dans les prescriptions légales comptables, 
sont directement visées les sociétés dites de portage. Sans vouloir faire du 
juridique-financier, le simple fait qu’une société de portage, administrée par 
des professionnels de l’immobilier, acceptant un crédit sans aucune relation 
avec la valeur réelle de l’objet, aurait incité n’importe quel apprenti 
comptable à provisionner dans le bilan de la société dite de portage le 
différentiel entre la valeur fictive et la valeur réelle de l’objet. Ce 
qu’initialement la banque elle-même aurait dû faire. Mais évidemment, cela 
aurait provoqué sa faillite pure et simple. Ceci n’excusant pas cela. 

En date du 6 janvier 2006 déjà, le Mouvement citoyens genevois avait 
déposé une motion invitant le Conseil d’Etat à initier des poursuites civiles. 

Nous reproduisons ci-après l’exemple d’une opération de portage pour 
que ceux qui ne sont pas des experts-comptables puissent, avec des mots 
simples, comprendre la gravité des agissements que l’astuce des sociétés 
dites de portage a eue. En effet, rien n’aurait été possible pour la Banque 
cantonale de Genève, dans ses actions délictueuses, si ces professionnels de 
l’immobilier n’avaient pas prêté main-forte à ces opérations pénalement 
répréhensibles qui constituent un crime. Et qui, faut-il le rappeler, sont à la 
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charge du contribuable puisque la dette finale, nous le savons, avoisinera les 
2,5 milliards de francs, et qu’il faudra plusieurs générations pour rembourser 
cette dette. 

Nous tous, les députés du Grand Conseil, n’avons-nous pas promis ou 
juré de défendre les citoyens de Genève ? 

Nous sommes face à notre conscience d’élus. En ce qui nous concerne, 
nous entendons appliquer le principe du pollueur-payeur prôné par les Verts 
aux pilleurs de la BCGe. 

Extrait de la motion du 6 janvier 2006 du MCG ;  
Comment cela a-t-il fonctionné, comment cette dette a-t-elle été générée, 

quand et par qui la limite légale a-t-elle été franchie? 
 

Le principe du contrat dit de « portage » 
Dans les opérations de portage, la BCGe, créancière d’un prêt accordé à 

un débiteur devenu insolvable, substitue à ce débiteur une entité qu’elle 
contrôle entièrement, qu’elle « porte » donc. Le risque débiteur reste à la 
BCGe.  La société dite de « portage » rachète, lors de la vente aux enchères, 
le gage qui garantissait initialement le prêt. 

 
Pour mieux comprendre, nous allons réaliser un exemple fictif d’opéra-
tion dite de portage. 

La BCGe se retrouve créancière gagiste de Monsieur X, en faillite 
personnelle, pour 5 millions de francs. L’immeuble gagé de Monsieur X vaut 
réellement 2,3 millions1 et Monsieur X, en faillite, n’a pas de fortune connue 
pour payer la différence de 2,7 millions de francs. 

En perspective de la vente aux enchères de l’immeuble de Monsieur X, la 
BCGe contacte la Régie Y2, qui lui met à disposition une société anonyme 
(Z SA), administrée par l’un de ses directeurs ou actionnaires (il est aussi 
arrivé que la BCGe constitue elle-même une société dont elle était 
actionnaire ou qu’elle utilise pour son portage une personne physique). 

                                                           
1 La BCG et la BCGe (depuis 1980) ont octroyé des crédits « surfaits » afin de générer 
des commissions « plus-value » monstrueuses, accentuant d’autant la spéculation 
immobilière que Genève a connue, avec tous les méfaits que les citoyens ont connus, 
tels que loyers exorbitants, résiliation abusive des baux afin d’augmenter le rendement 
des immeubles, pour payer les intérêts d’un prêt surfait, etc. 
2 Régie qui est redevable des fortunes accumulées dues aux plus-values réalisées avec 
la complicité de la BCGe. 



M 1733 6/7 
 

Cette société Z SA sera chargée d’acquérir l’immeuble lors de la vente 
aux enchères.  Pour cela, la BCGe lui cède, avant la vente aux enchères, ses 
cédules de 5 millions de francs (d’autres schémas de financement se sont 
aussi produits) et la société devient débitrice de la BCGe de cette somme 
(voir ci-dessous pour le taux d’intérêt). 

Lors de la vente aux enchères, Z SA acquiert l'immeuble pour 5 millions 
de francs par compensation de créances. Les tiers intéressés par l'immeuble 
ne suivent évidemment pas puisque celui-ci vaut 2,3 millions de F seulement. 

Avantage pour la Régie Y., propriétaire de la société dite de portage Z SA 
qu'elle met à disposition : elle gère l’immeuble acheté pour le compte de la 
société dite de portage Z SA et reçoit ainsi une commission sur les loyers 
payés par les locataires (elle augmente son parc locatif).  En cas de travaux 
de rénovation (ordonnés par la BCGe qui est administratrice de fait et 
complice de la société Z SA), elle reçoit une commission sur le montant 
desdits travaux. Enfin, par convention avec la banque, Z SA doit vendre 
l'immeuble à un tiers dès que la BCGe le lui demande et la Régie Y reçoit 
alors une commission calculée sur le prix de vente. (Dans plusieurs cas ce 
sont les actionnaires de la Régie qui étaient administrateurs des sociétés de 
portage, et de ce fait ils ont encaissé des millions de francs de commissions à 
titre personnel payés par la BCGe ou la Fondation de valorisation des actifs 
de la BCGe, et tout cela au détriment des contribuables genevois et en toute 
impunité jusqu’à ce jour.) 

Conséquence pour la société dite de portage Z SA : par convention avec 
la banque, il n’y a pas d’amortissement et le taux d’intérêt qu’elle paie à la 
BCGe est égal à l’état locatif net (loyers encaissés, moins les frais et la 
commission due à la Régie Y).  

Exemple : état locatif net 50 000 F = taux d’intérêt de 1% (il importe de 
préciser que dans certains cas il a été de 0% si l’immeuble ou la villa n’avait 
pas de locataire).  A noter que les comptes de la société dite de portage sont 
faux car l’immeuble est porté à l’actif de son bilan au prix d’acquisition de 
5 millions de F alors qu’il ne vaut en réalité pas plus de 2,3 millions. 

Avantage pour la BCGe : elle porte à son bilan le prêt à la société dite de 
portage d'un montant fallacieux de 5 millions de francs (prix d’acquisition) 
au lieu de constituer une provision légale passant par la perte de 2,7 millions. 
Elle réduit donc fictivement ses pertes. La BCGe espère revendre l’immeuble 
à un prix proche de 5 millions de F dans les années à venir et comptabiliser, à 
ce moment-là seulement, une perte moindre. 
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Conséquence juridique 
Le bilan de la BCGe est faux (faux dans les titres), les cocontractants sont 

coupables également de complicité de faux dans les titres.  Circonstance 
aggravante : ils sont tous des professionnels de l’immobilier et savaient 
pertinemment ce qu’ils faisaient.  De plus, les cocontractants se sont enrichis 
illégitimement dès le faux dans les titres réalisé, c’est-à-dire signé ; cela 
constitue une violation des articles de la loi sur l’escroquerie, et fait 
aggravant, ils en ont fait leur métier !  Cela constitue une escroquerie par 
métier. 

Le peuple souverain de Genève a le droit de savoir. Aujourd’hui la 
population doit être sûre que ses représentants au Parlement de la République 
et canton de Genève ne vont pas couvrir et/ou étouffer l’affaire de la débâcle 
de la Banque cantonale de Genève. Les citoyens contribuables de ce canton 
doivent obtenir la certitude que ce parlement fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour récupérer les centaines de millions de F qui ont été dilapidés. 

Le Mouvement Citoyens Genevois, ne peut imaginer que ce même 
Parlement qui, jadis, a fourni bon nombre d’administrateurs à cette banque, 
puisse aujourd’hui, devant le peuple qui l’a élu, refuser la présente motion, 
prétextant des motifs aussi fallacieux que les crédits surévalués qui, jadis, ont 
été octroyés par la Banque cantonale de Genève. 

En conformité à l’éthique et au droit qui nous gouvernent, nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs les députés, de soutenir la présente 
motion. 
 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


